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I –Éléments chiffrés du 2nd tour 

 

 
 

1 – Les résultats de l’élection du Président de la République 
 

   Inscrits 44 472 733 
   Votants 37 342 004 
   Suffrages exprimés 35 773 578 
   Majorité absolue 17 886 790 

ont obtenu  
   Nicolas SARKOZY 18 983 138 
   Ségolène ROYAL 16 790 440 
  
   Nombre de voix d’écart 2 192 698 
   Blancs et nuls (votants - exprimés) 1 568 426 
   Abstentions (inscrits - votants) 7 130 729 
   Taux d’abstention 16,03% 
   Taux de participation 83,97% 

 
 
 
 
 

2 – Les annulations du 2nd tour : conséquences sur les suffrages 
 

Département  
ou collectivité 
d’outre-mer 

Commune Bureau de vote Suffrages exprimés 
à annuler 

La Réunion Sainte-Rose n° 1 674 
Nouvelle-Calédonie Poum n°2 152 

TOTAL  2 bureaux 826 
 
 



  
3 – Statistiques par département (pourcentages) 
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II – Du scrutin à la prise de fonction : Récapitulatif 1965 - 2002 

 

1 – Tableau récapitulatif 
 

 
Année 

 
2nd tour 

 
Décision du 

Conseil 
constitutionnel 

Date mentionnée 
dans la décision 

du Conseil 
constitutionnel 

 
Cérémonie 

d’investiture ou de 
passation des 

pouvoirs 
1965 19 décembre 28 décembre Aucune 8 janvier 1966 

1969 15 juin 19 juin Aucune 20 juin 

1974 19 mai 24 mai Aucune 27 mai 

1981 10 mai 15 mai Au plus tard le 24 mai  
à 0 heures 

21 mai 

1988 8 mai 10 et 11 mai Le 21 mai  
à 0 heures 

21 mai 

1995 7 mai 10, 11 et 12 mai Au plus tard le 21 mai
à 0 heures 

17 mai 

2002 5 mai 6, 7 et 8 mai A compter du 17 mai
à 0 heures 

16 mai 

 

2007 

 

6 mai 

 

7, 8 9 et 10 mai 

 

Au plus tard le 16 mai
à 24 heures 

 

 

 
 

2 – Les formules employées par le Conseil constitutionnel 
 
 
 
 

1965 
 
Décision du 28 décembre 1965 (scrutin : 19 décembre 1965) 

« En conséquence, 

Proclame: 

Charles de Gaulle élu Président de la République. »

Cérémonie

 

 : 8 janvier 1966 
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1969 

 

 

 
- Décision du 28 avril 1969 (Déclaration de vacance) 

« Le Conseil constitutionnel, 

Inform e Pre tre de énér de  
d' fonctions le 28 avril 1969 d acte d

Il constate que, dès lors, sont réun ues stitutio ice 
provisoire des fonctions du Président de la République par l

Il d que s  de c lai fixé par article pour veau 
Président de la République.

 

- Décision du 19 juin 1969

é par l
exercer ses 

mier minis la décision du G
à midi, pren

ies les conditions prév

al de Gaulle, Président 
e cette décision. 

 à l'article 7 de la Con
e Président du Sénat. 

 la République, de cesser

n, relatives à l'exerc

éclare 'ouvre, à partir
 » 

ette date, le dé ce même l'élection du nou

 (scrutin : 15 juin 1969) 

« E équence

Pro

M. Georges Pompidou Président de la République française

Cér e

n cons , 

clame: 

. » 

émoni  : 20 juin 1969 

 
 
 
 

1974 
 
- Décision du 3 Avril 1974 (Déclaration de vacance) 

« Le Conseil constitutionnel, 

Constate, à la suite du décès, le 2 avril 1974, à 21  
République, exercice 
provisoire des fonctions du Président de la République par le Président du Sénat. 

Il déclare que s'ouvre, à cette date, le délai fixé par ce ême article pour l'élection du nouveau Président de la 
République. » 

 

- Décision du 24 mai 1974

heures, de M. Georges POMPIDOU, Président de la
que sont réunies les conditions prévues à l'article 7 de la Constitution, relatives à l'

m

 (scrutin : 19 mai 1974) 

« En conséquence, 

ro

ise. » 

P clame: 

M. Valéry Giscard d’Estaing Président de la République frança

Cérémonie : 27 mai 1974 
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1981 
 

 
Décision du 15 mai 1981 (scrutin : 10 mai 1981) 

 Constitution, aura lieu, au plus 

« En conséquence, 

Proclame: 

M. François Mitterrand Président de la République française à compter de la cessation des fonctions 
de M. Valéry Giscard d’Estaing, laquelle, en vertu de l'article 6 de la
tard, le 24 mai 1981 à 0 heure. » 

Cérémonie : 21 mai 1981 
 

 

1988 
 
Décision des 10 et 11 mai 1988 (scrutin : 8 mai 1988) 

uence, 

and Président de la République française. 

Conformément à l’article 6 de la Constitution, le andat de Monsieur François Mitterrand prendra 
effet le 21 mai 1988 à 0 heure. » 

Cérémonie

« En conséq

Proclame: 

Monsieur François Mitterr

 m

 : 21 mai 1988 
 

 

1995 
 
Décision des 10, 11 et 12 mai 1995 (scrutin : 7 mai 1995) 

ssation des fonctions de M. 

érémonie 

« En conséquence, 

Proclame: 

M. Jacques Chirac Président de la République française à compter de la ce
François Mitterrand, laquelle, en vertu de l'article 6 de la Constitution, aura lieu, au plus tard, le 21 
mai 1995 à 0 heure. » 

C : 17 mai 1995 

 

 

2002 
 
Décision des 6, 7 et 8 mai 2002 (scrutin : 5 mai 2002) 

« En conséquence, 

Proclame: 

M. Jacques Chirac Président de la République française à compter du 17 mai 2002 à 0 heure. » 

Cérémonie : 16 mai 2002
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III – Déclaration de patrimoine  
 

� Loi n° 62-1292 du 6 novembre 1962 relative à l'élection du Président de la 
ublique au suffrage universel Rép

- Article 3,  I. - al. 4 
 (al.4) Le Conseil constitutionnel doit s'assurer du consentement des personnes présentées qui, à 
peine de nullité de leur candidature, doivent lui remettre, sous pli scellé, une déclaration de leur 

nforme aux dispositions de l'article L.O. 135-1 du code électoral et 
engagement, en cas d'élection, de déposer deux mois au plus tôt et un mois au plus tard avant 
expiration du mandat ou, en cas de démission, dans un délai d'un mois après celle-ci, une nouvelle 
éclaration conforme à ces dispositions qui sera publiée au Journal officiel de la République française 

dans les huit jours de son dépôt1. 

situation patrimoniale co
l'
l'
d

 
- Article 3,  III. - al. 2 

 (al.2) Le Conseil constitutionnel arrête et proclame les résultats de l'élection qui sont publiés au Journal 
e heures de la proclamation. La déclaration de 

trimoniale du candidat proclamé élu est jointe à cette publication2.  
officiel de la République française dans les vingt-quatr
situation pa
 

- Article 43  
 Les dispositions du code électoral auxquelles renvoient la présente loi et la loi organique 

6 relative aux listes électorales consulaires et au vote des Français établis 
ors de France pour l'élection du Président de la République sont applicables dans leur rédaction en 

i organique n° 2007-223 du 21 février 2007 portant 
ispositions statutaires et institutionnelles relatives à l’outre-mer4. 

 

n° 76-97 du 31 janvier 197
h
vigueur à la date de publication de la lo
d

� Code électoral  

- Article L.O. 135-1 
u 11 mars 1988 art. 5 Journal Officiel du 12 mars 1988) 
 19 janvier 1995 art. 1 Journal Officiel du 20 janvier 1995) 

 situation patrimoniale concernant notamment la totalité de ses biens propres 
, ceux de la communauté ou les biens réputés indivis en application de 
. Ces biens sont évalués à la date du fait générateur de la déclaration comme 

n matière de droit de mutation à titre gratuit. 
 Les députés communiquent à la Commission pour la transparence financière de la vie politique, 

pendant l' andat, toutes les modifications substantielles de leur patrimoine, chaque 
foi e jugent utile. 

                

(Loi n° 88-226 d
 (Loi n° 95-63 du

   Dans les deux mois qui suivent son entrée en fonction, le député est tenu de déposer auprès de la 
Commission pour la transparence financière de la vie politique une déclaration certifiée sur l'honneur 
exacte et sincère de sa
ainsi que, éventuellement
l'article 1538 du code civil
e
  

exercice de leur m
s qu'ils l

                                 
sulte du paragraphe I de l'article 1er de la loi organique n° 88-226 du 11 mars 1988. 

 de cet alinéa résulte du paragraphe II de l'article 1er de la loi organique n° 88-226 du 11 mars 1988. 

fiée par l’art. 10, 2° de la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 publiée au JO du 22 

1 de cet alinéa ré La rédaction 
2 La rédaction
3 Article inséré par l'article 5 de la loi organique n° 2006-404 du 5 avril 2006. 
4 La date de référence est modi
février. 
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 Une déclaration conforme aux dispositions qui précèdent est déposée auprès de la Commission pour 
la transparence financière ois au plus tard avant 
l'expiration du mandat de nale ou de cessation du 

andat de député pour une cause autre que le décès, dans les deux mois qui suivent la fin des 
fonctions. Le député peut joindre à sa déclaration ses observations sur l'évolution de son patrimoine. 
   Tou
mois un le en application du présent article ou des articles 1er et 

ars 1988 relative à la transparence financière de la vie politique. 

  
 de la vie politique deux mois au plus tôt et un m
député ou, en cas de dissolution de l'Assemblée natio

m

tefois, aucune nouvelle déclaration n'est exigée du député lorsqu'il a établi depuis moins de six 
e déclaration de sa situation patrimonia

2 de la loi n° 88-227 du 11 m
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